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Un budget drastique appauvrissant tout le Québec
Un bilan des politiques d’austérité après un an de 
gouvernement libéral

Le 26 mars dernier, le ministre des Finances, Carlos Leitão, déposait son 
deuxième budget. Intitulé Le Plan économique du Québec, le document de 
plus de 600 pages confirme la voie choisie par le gouvernement Couillard 
depuis son élection le 7 avril 2014 : celle de l’austérité.
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En résumé : 

- Coupe majeure en santé publique
- Regroupement de services au détriment des soins de proximité
- Coupe dans le soutien à domicile
- Transfert progressif de services du réseau public aux entreprises 
  d’économie sociale
- Abolition de cours et de programmes universitaires
- Compressions en éducation susceptibles d’engendrer la fermeture 
  des centres d’éducation populaire
- Réforme de l’aide sociale
- Réduction du nombre de logements sociaux construits
- Hausse de tarifs (Hydro-Québec, STM, CPE)
- Coupe du budget du Secrétariat à la condition féminine



Limiter la croissance des dépenses à 1.4% en SSS

Poursuivant l’objectif de l’équilibre budgétaire à tout prix, le gouvernement a 
décidé pour la prochaine année de limiter la croissance des dépenses publiques 
à 1,2%, ce qui annonce bien sûr plusieurs compressions dans les services publics 
déjà mis à mal depuis un an. En santé et services sociaux, on souhaite limiter la 
croissance des dépenses à 1,4%, créant ainsi un manque à gagner de 1 milliard 
$. En éducation, les dépenses ne pourront augmenter que de 0,2%.

Coupe dans les services, 
dont la prévention et le soutien à domicile

Le budget déposé en mars met donc la table à une nouvelle ronde de compressions 
qui viendront s’ajouter à celles que nous avons connues au cours de la dernière 
année. En santé et services sociaux, le gouvernement indique clairement que la 
prévention ne fait pas partie de ses priorités en coupant 23,7 millions $ en santé 
publique, dont 6,8 millions $ à Montréal. De plus, la loi 10, entrée en vigueur le 1er 
avril, orchestre une réorganisation du réseau dont les effets se font déjà sentir. 
En effet, dans certains quartiers de Montréal, on a commencé à regrouper ou à 
harmoniser des services. Par exemple, on regroupe les services psychosociaux 
et les services infirmiers au sein d’un CLSC, puis les services en périnatalité et 
en petite enfance dans un autre, et ce sans se soucier de la perte de proximité 
pour les usagers et usagères de ces services. Depuis plusieurs mois aussi, on 
harmonise en nivelant vers le bas les services de soutien à domicile. Dans le 
cadre de cet exercice, plusieurs personnes handicapées ont appris qu’elles ne 
recevraient plus d’aide pour la préparation de leurs repas. Pour compenser, on 
leur fournit une liste d’entreprises qui offre la préparation de repas surgelés ou 
une liste des plats qu’on peut trouver en épicerie.
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Privatisation des soins publics : 
l’économie sociale, c’est aussi du privé

Ces compressions dans le soutien à domicile risquent fort de s’accroître dans 
les années à venir. Dans le budget 2015-2016, le gouvernement annonce 9,6 
millions $ pour l’élaboration d’un plan d’action gouvernemental en économie 
sociale ayant entre autres objectifs de « répondre collectivement aux défis du 
vieillissement démographique ». En fait, ce plan proposera une série de mesures 
à l’égard des services aux personnes âgées ou en perte d’autonomie. Tout cela 
laisse présager un transfert accru de certains services de soutien à domicile du 
réseau public vers les entreprises d’économie sociale.

L’éducation aussi durement touchée

En éducation, bon nombre de compression devront être effectuées pour atteindre 
les cibles de restriction des dépenses imposées par le gouvernement. Jusqu’à 
maintenant, ce sont l’aide aux devoirs, l’achat de livre par les bibliothèques scolaires 
et l’appui à la réussite qui ont écopés. Du côté des cégeps et des universités, 
les coupes auront pour effet l’abolition de cours et même de programmes en 
entier. Les compressions budgétaires dans le secteur de l’éducation mettent 
aussi en péril la survie des six centres d’éducation populaire, qui offrent des 
services essentiels aux montréalais-e-s et qui abritent plusieurs organismes 
communautaires. Ceux-ci attendent avec impatience l’étude des crédits qui aura 
lieu dans les prochaines semaines afin de connaître leur sort. 
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Des hausses de tarifs mais moins de logements sociaux

Le budget Leitão est ainsi venu confirmer plusieurs coupes annoncées ou du 
moins anticipées pendant la dernière année. Au niveau de l’aide sociale, c’est 
15 millions $ qui seront économisés en raison d’un resserrement des règles. Du 
côté du logement social, le gouvernement a décidé de financer la construction 
de seulement 1500 unités plutôt que les 3000 prévues. En revanche, il financera 
directement les propriétaires en créant 1000 unités en supplément au loyer. On 
assiste donc à une privatisation partielle de l’aide au logement. Le ministère de 
la Famille a aussi annoncé 74 millions $ de coupes pour les CPE et les garderies 
privées subventionnées. En plus de toutes ces coupes, les citoyen-ne-s ont subi 
et subiront à nouveau des hausses de tarifs, notamment ceux d’Hydro-Québec, 
de la STM et des CPE.

Des cadeaux aux entreprises

Alors que le gouvernement Couillard ne cesse de nous dire que tous et toutes 
doivent se serrer la ceinture afin de redresser les finances publiques, ce 
dernier a tout de même trouvé les moyens de faire quelques investissements. 
Par exemple, le budget Leitão prévoit un investissement de 22 millions $ pour 
soutenir le développement des cliniques de pédiatrie sociale du Dr Julien. De 
plus, il accorde des baisses d’impôt aux entreprises de 11,9% à 11,5%. Cette 
semaine, le gouvernement annonçait aussi un investissement de 22 milliards $ 
dans sa nouvelle mouture du Plan nord. Il va sans dire que l’austérité ne touche 
pas tout le monde de la même manière.
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Les femmes, les premières touchées par l’austérité

À ce propos, l’IRIS publiait récemment une recherche démontrant que les femmes 
étaient les premières touchées par les politiques d’austérité. Notons d’emblée 
que le budget du Secréta-riat à la condition féminine n’a pas échappé au couperet 
de l’austérité et a été réduit de 40%. Les compressions en éducation, en santé 
et services sociaux, et dans les services de garde ont des effets négatifs sur les 
femmes notamment en rendant plus compliquée la conciliation travail-famille-
études. De plus, les femmes sont les principales utilisatrices des services de 
santé puisqu’elles vivent plus longtemps et qu’elles sont souvent responsables 
des soins à leurs proches, qu’il s’agisse d’un parent ou d’un enfant. Enfin, les 
femmes constituent la majorité de la main-d’œuvre dans les secteurs aux prises 
avec d’importantes compressions, soit l’éducation et la santé. Si d’un côté, les 
pertes d’emploi liées aux compressions budgétaires affectent majoritairement 
des femmes, l’outil de relance économique présenté par le gou-vernement, le Plan 
nord, promet de créer des emplois occupés traditionnellement par des hommes.
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